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1. Introduction

J’ai l’honneur de présenter au Conseil supérieur mon rapport annuel portant sur la période qui s’étend jusqu’au mois de mars 2011. Ce rapport expose le travail de l’unité du contrôle financier, commente l’exercice de leurs responsabilités par les gestionnaires budgétaires des écoles et fournit quelques données sur l’exécution du budget.
2. La mission du contrôleur financier
L’unité du contrôle financier est chargée de vérifier chaque opération de dépenses et de recettes afin de garantir que l’exécution du budget est conforme aux règles adoptées par le Conseil supérieur et aux principes de bonne gestion financière. Une autre fonction, formellement reconnue dans le nouveau Règlement financier entré en vigueur en 2007, consiste à recommander des bonnes pratiques et à prodiguer des conseils en matière de procédures administratives. Cet aspect gagne en importance, surtout dans l’optique de la mise en œuvre des recommandations du nouveau Service d’audit interne (IAS, Internal Audit Service). En pratique, le contrôleur financier consacre un temps considérable aux questions de politique générale et d’administration quotidienne dont s’occupe le Bureau du Secrétaire général (BSG).

La rôle du contrôle financier a été l’un des thèmes abordés par le groupe de travail créé par le Comité budgétaire pour réviser le Règlement financier après trois ans, comme prévu. Le rapport du groupe de travail (document 2010-D-519-fr-1 présenté au Comité budgétaire d’octobre 2010) ne proposait aucune nouvelle modification du rôle du contrôle financier tel qu’actuellement défini dans le Règlement financier.
L’équipe de l’unité du contrôle financier se compose de trois personnes. Le contrôleur financier est nommé par le Conseil supérieur et est détaché. Jusqu’à fin 2010, c’était également le cas du contrôleur financier subordonné. Toutefois, la titulaire du poste a été rappelée par son autorité détachante à la fin de l’année. Depuis, le poste est occupé provisoirement sur la base d’un contrat de remplacement temporaire qui se terminera fin mars. Malgré deux appels à candidatures, aucun Etat membre n’a exprimé d’intérêt pour pourvoir le poste par détachement. Les divers scénarios alternatifs de pourvoi du poste seront soumis au Comité budgétaire de mars. Le poste de contrôleur financier sera lui aussi vacant à partir de septembre prochain ; j’espère que les Etats membres envisageront de proposer des candidats à détacher à ce poste. Le troisième poste de l’unité du contrôle financier est occupé par un membre du personnel administratif et de service recruté localement.
3. Exécution du budget
Afin de compléter les données figurant au document 2010-D-569-fr-2, « Données sur la rentrée scolaire 2010-2011 des Ecoles européennes », les tableaux suivants fournissent un aperçu des données financières qui n’étaient pas disponibles lors de la publication de ce document en décembre 2010.
Le Tableau n°1 indique l’évolution des coûts de 2005 à 2010. Ces données font état d’une augmentation de 25,1 % en cinq ans et d’une augmentation de 3 % entre 2009 et 2010. Il faut se souvenir que la population scolaire (en moyenne pondérée de l’exercice calculée tel qu’au Tableau n°2) a augmenté de plus de 12 % entre 2005 et 2010 et de près de 2,8 % entre 2009 et 2010. (La population scolaire figure au document 2010-D-569-fr-2 mentionné ci-dessus.)

	Tableau n°1 :
Evolution des coûts de 2005 à 2010 – Dépenses (€)

	 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	 %
05-10
	 %
09-10

	Al
	9 271 918
	10 398 783
	11 097 943
	11 265 097
	12 236 285
	12 139 922
	30,9 %
	-0,8 %

	Be
	9 272 479
	9 129 940
	9 262 303
	9 017 315
	8 957 569
	8 866 419
	-4,4 %
	-1,0 %

	Br I
	25 479 692
	26 923 771
	29 960 478
	31 691 818
	32 639 312
	33 206 659
	30,3 %
	1,7 %

	Br II
	26 055 082
	27 537 597
	29 080 260
	31 336 148
	31 906 989
	33 147 142
	27,2 %
	3,9 %

	Br III
	24 189 135
	24 873 606
	25 590 807
	28 679 058
	28 326 826
	29 450 687
	21,8 %
	4,0 %

	Br IV
	0
	0
	1 462 371
	3 451 431
	4 745 841
	6 378 199
	
	34,4 %

	Cu
	10 684 414
	10 698 087
	10 846 654
	9 846 605
	9 369 762
	9 353 080
	-12,5 %
	-0,2 %

	Ff
	8 484 316
	10 043 162
	9 958 371
	10 425 896
	11 066 933
	11 474 944
	35,2 %
	3,7 %

	Ka
	11 250 667
	11 388 828
	11 355 904
	12 483 991
	12 734 208
	12 864 487
	14,3 %
	1,0 %

	Lux I
	30 861 306
	33 445 420
	34 775 570
	37 009 986
	38 965 091
	39 554 425
	28,2 %
	1,5 %

	Lux II
	6 156 171
	6 477 238
	6 861 971
	6 989 029
	7 421 163
	7 747 783
	25,9 %
	4,4 %

	Mol
	10 150 934
	10 410 155
	10 511 380
	11 219 276
	11 784 623
	12 124 224
	19,4 %
	2,9 %

	Mun
	17 147 567
	17 755 501
	18 135 372
	18 941 426
	20 252 301
	22 152 467
	29,2 %
	9,4 %

	Var
	16 214 257
	16 533 942
	17 687 629
	18 296 045
	19 096 570
	18 596 747
	14,7 %
	-2,6 %

	BSG
	7 535 694
	8 006 764
	8 967 345
	9 071 996
	9 036 140
	9 112 005
	20,9 %
	0,8 %

	TOTAL
	212 753 632
	223 622 794
	235 554 358
	249 725 117
	258 539 613
	266 169 190
	25,1 %
	3,0 %

	Les chiffres pour 2005-2009 représentent les dépenses effectuées, après déduction des crédits reportés à l’exercice suivant et annulés par la suite.

Les chiffres pour 2010, qui comprennent les crédits reportés à l’année 2011, sont les chiffres les plus précis disponibles en fin d’année et restent susceptibles de modification.


Le Tableau n°2 suit l’évolution du coût par élève au cours de la même période de cinq ans. Il convient de rappeler que les écoles d’Alicante et de Francfort n’accueillent l’ensemble des classes que depuis 2005 et que 2006-2007 est par conséquent la première année pour laquelle elles sont comparables aux autres écoles. Pour l’instant, Luxembourg II ne compte que le cycle primaire et Bruxelles IV n’a ouvert que la 1ère secondaire en 2010. Leurs coûts ne sont donc pas comparables à ceux des autres écoles. Pour Luxembourg et Bruxelles, le tableau indique des coûts globaux ainsi que le coût des différentes écoles. Pour 2010, les coûts par élève des deux groupes d’écoles sont très semblables.

Le coût annuel moyen par élève pour l’ensemble des écoles, incluant les coûts du BSG, s’élève à € 11 840, soit une augmentation globale de 11,5 % sur la période de référence de cinq ans et une augmentation de 0,2 % entre 2009 et 2010. L’augmentation sur cinq ans est très proche de l’inflation sur la même période ; l’augmentation entre 2009 et 2010 est inférieure au taux d’inflation et signale donc une diminution en termes réels.
	Tableau n°2 : Coût par élève (€)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	%
05-10
	%
09-10

	Alicante
	9 635
	10 525
	11 109
	11 033
	11 926
	11 844
	22,9 %
	-0,7 %

	Bergen
	14 236
	15 091
	16 540
	16 170
	15 660
	14 943
	5,0 %
	-4,6 %

	Bruxelles I
	10 323
	9 865
	10 039
	10 394
	10 613
	10 714
	3,8 %
	1,0 %

	Bruxelles II
	8 834
	9 234
	9 992
	10 818
	10 831
	10 869
	23,0 %
	0,4 %

	Bruxelles III
	8 715
	9 091
	9 702
	10 903
	10 480
	10 365
	18,9 %
	-1,1 %

	Bruxelles IV
	
	
	25 506
	13 241
	9 685
	9 582
	
	-1,1 %

	Br I, II, III & IV
	9 242
	9 391
	10 023
	10 769
	10 594
	10 582
	14,5 %
	-0,1 %

	Culham
	12 169
	12 616
	13 063
	11 868
	11 221
	11 328
	-6,9 %
	1,0 %

	Francfort
	10 206
	11 205
	10 475
	10 395
	10 405
	10 576
	3,6 %
	1,6 %

	Karlsruhe
	10 574
	11 195
	11 631
	12 564
	13 021
	13 331
	26,1 %
	2,4 %

	Luxembourg I
	9 858
	10 381
	10 489
	10 897
	11 303
	11 398
	15,6 %
	0,8 %

	Luxembourg II
	7 257
	7 186
	7 510
	7 818
	8 289
	8 412
	15,9 %
	1,5 %

	Lux I & II
	9 303
	9 683
	9 846
	10 255
	10 682
	10 772
	15,8 %
	0,8 %

	Mol
	15 961
	16 454
	16 048
	16 564
	16 158
	15 862
	-0,6 %
	-1,8 %

	Munich
	11 269
	11 302
	11 185
	11 168
	11 335
	11 874
	5,4 %
	4,8 %

	Varèse
	12 308
	12 548
	13 430
	13 808
	14 373
	14 210
	15,5 %
	-1,1 %

	Cumul Ecoles
	10 243
	10 545
	10 931
	11 335
	11 405
	11 435
	11,6 %
	0,3 %

	BSG
	376
	392
	433
	427
	413
	405
	7,8 %
	-1,9 %

	Ecoles + BSG
	10 619
	10 937
	11 364
	11 763
	11 818
	11 840
	11,5 %
	0,2 %

	Les dépenses sont basées sur les données chiffrées du Tableau n°1

	Elèves : Moyenne pondérée (population en octobre de l’année n-1 x 8/12) + (population en octobre de l’année n x 4/12)


Le Tableau n°3 compare plus en détails le coût par élève de certains postes budgétaires excluant volontairement les éléments sur lesquels les écoles n’ont pas de prise, tels que le coefficient correcteur du pays siège de l’Ecole, des charges sociales patronales variables selon le pays, des indemnités et autres allocations qui dépendent de la situation de chaque enseignant, etc. Ces chiffres, et plus particulièrement ceux de la colonne F qui renseignent les totaux des lignes budgétaires sélectionnées, permettent peut-être une comparaison plus pertinente de la bonne utilisation des ressources que le montant global des budgets.

Les chiffres montrent qu’en général, le coût par élève est inversement proportionnel à la taille de l’Ecole. Toutefois, cette relation n’est pas linéaire. Comme le montre le Tableau n°4.a, qui ne tient compte que des postes budgétaires sélectionnés, le coût par élève à Varèse (qui compte cinq sections linguistiques) diffère fortement du coût par élève à Francfort et Alicante (quatre sections linguistiques). Le coût à Karlsruhe est également remarquable : la fermeture de deux de ses sections linguistiques ne semble avoir entraîné aucune baisse des coûts. De même, le coût à Mol se démarque par rapport à Culham et Bergen.
Le faible coût par élève observé à Luxembourg II et Bruxelles IV ne prête à aucune comparaison avec celui des autres écoles étant donné que seuls les cycles maternel et primaire y sont ouverts (plus la 1ère secondaire à Bruxelles IV depuis septembre 2010).

Le Tableau n°3 révèle des variations frappantes dans la ventilation détaillée des coûts ; par exemple, le coût du personnel d’appui PAS à Mol et Bergen, les dépenses courantes relatives aux bâtiments à Mol et les matériels et équipements à Karlsruhe.

Le Tableau n°4.b fournit un aperçu des dépenses budgétaires globales.
Légende du tableau n°3

A : Postes budgétaires 1001 + 1201 à 1205 + 7101

B : Article 13

C : Article 20 (le chiffre de Varèse ne tient pas compte des dépenses financées par la contribution spéciale du gouvernement italien, afin de le rendre plus comparable aux autres chiffres.)

D : Articles 21 à 26 + 28 + 29

E : Article 27 + Chapitre 3

H : Budget total

Elèves : (Population au mois d’octobre de l’année n -1 x 8/12) + (Population au mois d’octobre de l’année n x 4/12)

Dépenses : les chiffres pour 2009 se fondent sur les dépenses réelles, déduction faite des crédits reportés à l’exercice 2010 et ensuite annulés. Les chiffres pour 2010 tiennent compte de tous les crédits reportés et sont encore provisoires au moment de rédiger ce rapport.
Tableau n°3 :
Coût comparatif par élève en 2009 et 2010 (en €)
	
	A
	B
	C
	D
	E
	F
	G
	H

	
	Traite-ments de base : personnel ensei-gnant et de direction
	Traite-ments de base : personnel adminis-tratif et d’appui pédago-gique (PAS)
	Bâtiments : nettoyage, chauffage, travaux d’aména-gement
	Autres dépenses de fonction-nement et consom-mables
	Matériel et équipe-ment
	Total : lignes budgé-taires retenues (A+B+C+D+E)
	Autres
	Budget total

(F + G)

	Al
	2009
	7 334
	835
	604
	299
	136
	9 208
	2 718
	11 926

	
	2010
	7 741
	894
	551
	305
	197
	9 687
	2 157
	11 844

	Be
	2009
	9 258
	1 109
	881
	361
	165
	11 775
	3 885
	15 660

	
	2010
	9 272
	1 081
	811
	316
	167
	11 648
	3 296
	14 943

	Br I
	2009
	6 521
	639
	572
	164
	109
	8 004
	2 609
	10 613

	
	2010
	6 710
	669
	523
	170
	112
	8 184
	2 531
	10 714

	Br II
	2009
	6 699
	688
	494
	158
	151
	8 191
	2 640
	10 831

	
	2010
	6 690
	689
	488
	170
	165
	8 202
	2 667
	10 869

	Br III
	2009
	6 407
	660
	652
	136
	152
	8 007
	2 473
	10 480

	
	2010
	6 407
	661
	649
	161
	133
	8 011
	2 354
	10 365

	Br IV
	2009
	4 927
	1 264
	748
	414
	195
	7 549
	2 137
	9 685

	
	2010
	4 920
	1 082
	662
	353
	577
	7 595
	1 987
	9 582

	Cu
	2009
	7 023
	670
	529
	284
	221
	8 727
	2 494
	11 221

	
	2010
	8 031
	736
	533
	259
	173
	9 732
	1 596
	11 328

	Ff
	2009
	6 786
	684
	722
	231
	215
	8 638
	1 766
	10 405

	
	2010
	7 096
	697
	674
	230
	193
	8 889
	1 687
	10 576

	Kar
	2009
	8 403
	905
	902
	320
	390
	10 920
	2 101
	13 021

	
	2010
	8 590
	879
	904
	322
	505
	11 200
	2 131
	13 331

	Lux I
	2009
	7 093
	797
	533
	107
	115
	8 645
	2 658
	11 303

	
	2010
	7 185
	871
	511
	113
	137
	8 817
	2 581
	11 398

	Lux II
	2009
	4 567
	1 089
	309
	117
	122
	6 204
	2 085
	8 289

	
	2010
	4 606
	1 215
	288
	115
	159
	6 382
	2 030
	8 412

	Mol
	2009
	9 205
	1 296
	1 501
	273
	166
	12 442
	3 716
	16 158

	
	2010
	9 014
	1 242
	1 394
	293
	171
	12 114
	3 748
	15 862

	Mun
	2009
	6 751
	685
	643
	215
	123
	8 417
	2 919
	11 335

	
	2010
	6 908
	711
	642
	211
	188
	8 659
	3 214
	11 874

	Var
	2009
	8 367
	915
	729
	351
	220
	10 857
	3 791
	14 373

	
	2010
	8 589
	956
	792
	354
	241
	11 211
	3 278
	14 210

	Moy-
	2009
	6 952
	785
	651
	200
	158
	8 745
	2 660
	11 405

	enne
	2010
	7 070
	810
	631
	204
	186
	8 901
	2 534
	11 435

	Augmentationen % (09-10)
	1,7 %
	3,2 %
	-3,1 %
	2,1 %
	17,7 %
	1,8 %
	-4,7 %
	0,3 %


Tableau n°4.a :
Coût par élève (uniquement pour les lignes budgétaires retenues - Colonne F du Tableau n°3) et population scolaire
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Tableau n°4.b :
Coût par élève (dépenses totales - Colonne H du Tableau n°3) et population scolaire


[image: image3]

Le Tableau n°5 renseigne la contribution au budget des Ecoles européennes des différents acteurs du système depuis 2005. Les chiffres font état d’une baisse de la part des contributions des Etats membres, d’une augmentation de celle de la subvention de la Commission et d’une baisse de celle du minerval de Catégorie III reflétant la diminution, au sein du système, du nombre d’élèves de cette catégorie. Il convient de noter que les coûts afférents aux bâtiments mis à disposition par les Etats membres et à la rémunération des inspecteurs nationaux ne figurent pas au budget.
	Tableau n°5 :
Contributions budgétaires (hors excédents reportés et recours au fonds de réserve)

	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Etats membres
	€
	50 273 816
	50 998 425
	52 480 536
	54 454 918
	53 742 828
	55 712 643

	
	%
	23,6 %
	22,4 %
	22,7 %
	22,1 %
	20,8 %
	21,0 %

	Commission
	€
	116 388 279
	127 124 086
	127 096 284
	138 910 044
	151 907 627
	155 393 053

	
	%
	54,7 %
	55,7 %
	55,0 %
	56,5 %
	58,7 %
	58,5 %

	OEB
	€
	14 092 602
	14 679 899
	14 882 438
	15 338 041
	17 353 943
	18 911 407

	
	%
	6,6 %
	6,4 %
	6,4 %
	6,2 %
	6,7 %
	7,1 %

	Minerval de catégorie II 
	€
	10 984 317
	12 387 964
	13 662 767
	13 894 567
	13 909 948
	13 499 558

	
	%
	5,2 %
	5,4 %
	5,9 %
	5,7 %
	5,4 %
	5,1 %

	Minerval de catégorie III 
	€
	17 338 757
	18 438 111
	17 788 809
	17 723 591
	17 087 017
	16 994 902

	
	%
	8,1 %
	8,1 %
	7,7 %
	7,2 %
	6,6 %
	6,4 %

	Autres
	€
	3 856 530
	4 454 397
	5 221 693
	5 540 086
	4 764 977
	5 117 819

	
	%
	1,8 %
	2,0 %
	2,3 %
	2,3 %
	1,8 %
	1,9 %

	TOTAL*
	€
	212 934 301
	228 082 882
	231 132 527
	245 861 247
	258 766 340
	265 629 382

	Pour les exercices 2005 à 2009, les chiffres se rapportent aux recettes portées au crédit des comptes définitifs ; ceux de l’année 2010 sont les chiffres les plus précis disponibles à la fin de l’exercice et sont susceptibles de modification.
* Les chiffres ne tiennent pas compte des excédents reportés ni du recours au fonds de réserve.


Les Tableaux nos6 & 7 renseignent les recettes, dépenses et excédents budgétaires des exercices 2009 et 2010. (Les chiffres de 2010 sont encore provisoires et doivent être confirmés.) En 2010, l’excédent s’élève à € 2,5 millions, soit environ 0,9 % du budget annuel total. Ce montant est légèrement inférieur à celui de 2009, où l’excédent s’élevait à € 2,9 millions.

En vertu du Règlement financier, tout excédent budgétaire résiduel après alimentation du Fonds de réserve doit être imputé en recettes budgétaires de l’exercice suivant. Un montant de € 2,4 millions sera donc imputé en recettes budgétaires supplémentaires de l’exercice 2011.

Peut-être convient-t-il de se soucier du fait que le Règlement financier ne prévoit aucune disposition interdisant de clore un exercice sur un déficit, comme ce fut le cas en 2010 pour Bruxelles II, Karlsruhe et Francfort. Si les écoles n’encaissent pas les recettes estimées au budget, elles peuvent néanmoins en poursuivre l’exécution sur base du montant de dépenses prévu à l’origine. En pratique, le BSG surveille la situation afin de garantir que le système dans son ensemble ne clôture pas un exercice en déficit mais le risque potentiel existe et justifierait peut-être de s’y attarder.


	Tableau n°6 :

2009 : RECETTES, DEPENSES ET EXCEDENTS (en € 000)

	
	A

Budget initial

Dépenses et recettes
	B

Budget Final

Dépenses et recettes
	C

Recettes réelles
	D

Différence (recettes)

C – B
	E

Engagements
	F

Différence (dépenses)

B - E
	G

Excédent

D + F

(C – E)
	H

Différence de change
	I

Crédits reportés de 2008 et non dépensés
	J

Excédent total

G + H + I
	K

Crédits virés au fond de réserve
	L

Excédent reporté à l’exercice 2010 à titre de recettes

J - K

	Alicante
	12 502
	12 495
	12 431
	-64
	12 239
	255
	192
	0
	3
	194
	0
	194

	Bergen
	9 659
	9 784
	9 250
	-534
	8 968
	815
	281
	0
	15
	296
	0
	296

	Bruxelles I
	33 208
	33 126
	32 683
	-443
	32 663
	463
	20
	0
	23
	43
	0
	43

	Bruxelles II
	31 775
	32 433
	32 167
	-266
	31 919
	514
	248
	0
	9
	257
	0
	257

	Bruxelles III
	29 666
	29 689
	28 696
	-994
	28 380
	1 309
	315
	0
	28
	344
	0
	344

	Bruxelles IV
	4 498
	5 366
	4 885
	-480
	4 752
	614
	134
	0
	9
	143
	0
	143

	Culham
	11 222
	9 672
	9 394
	-278
	9 380
	292
	15
	-145
	14
	-116
	0
	-116

	Francfort
	11 183
	11 515
	11 525
	11
	11 070
	445
	456
	0
	13
	469
	0
	469

	Karlsruhe
	12 509
	13 350
	13 008
	-341
	12 746
	604
	262
	0
	15
	277
	0
	277

	Lux I
	37 748
	39 803
	39 467
	-336
	39 004
	799
	463
	0
	46
	509
	0
	509

	Lux II
	7 582
	7 600
	7 145
	-455
	7 425
	175
	-280
	0
	5
	-275
	0
	-275

	Mol
	11 720
	12 027
	11 692
	-335
	11 789
	238
	-97
	0
	7
	-90
	0
	-90

	Munich
	20 899
	20 899
	20 737
	-162
	20 258
	641
	479
	0
	14
	493
	14
	478

	Varèse
	19 726
	19 764
	19 076
	-688
	19 097
	667
	-21
	0
	0
	-21
	0
	-21

	BSG
	9 683
	9 629
	9 534
	-95
	9 208
	421
	326
	0
	48
	374
	77
	297

	Total
	263 581
	267 151
	261 691
	-5 460
	258 897
	8 253
	2 793
	-145
	249
	2 897
	91
	2 806


	Tableau n°7 :

2010 : RECETTES, DEPENSES ET EXCEDENTS (en € 000)

(chiffres provisoires au 28/02/2010)

	
	A

Budget initial

Dépenses et recettes
	B

Budget Final

Dépenses et recettes
	C

Recettes réelles
	D

Différence (recettes)

C – B
	E

Engagements
	F

Différence (dépenses)

B - E
	G

Excédent

D + F

(C – E)
	H

Différence de change
	I

Crédits reportés de 2009 et non dépensés
	J

Excédent total

G + H + I
	K

Crédits virés au fond de réserve
	L

Excédent reporté à l’exercice 2011 à titre de recettes

J - K

	Alicante
	13 128
	12 728
	12 421
	-307
	12 140
	588
	282
	0
	3
	285
	0
	285

	Bergen
	9 545
	8 867
	8 897
	30
	8 866
	1
	31
	0
	11
	41
	0
	41

	Bruxelles I
	34 163
	34 163
	33 501
	-662
	33 207
	956
	294
	0
	24
	318
	0
	318

	Bruxelles II
	33 549
	33 349
	32 373
	-975
	33 147
	201
	-774
	0
	12
	-762
	0
	-762

	Bruxelles III
	30 785
	30 285
	29 918
	-367
	29 451
	834
	467
	0
	53
	521
	0
	521

	Bruxelles IV
	6 419
	6 846
	6 759
	-87
	6 378
	467
	380
	0
	6
	386
	0
	386

	Culham
	9 461
	9 408
	9 429
	20
	9 353
	55
	75
	118
	10
	203
	0
	203

	Francfort
	10 844
	11 623
	11 433
	-191
	11 475
	148
	-42
	0
	3
	-40
	0
	-40

	Karlsruhe
	13 484
	13 484
	12 183
	-1 300
	12 864
	619
	-681
	0
	12
	-669
	0
	-669

	Lux I
	41 136
	41 256
	39 643
	-1 613
	39 554
	1 701
	88
	0
	38
	127
	0
	127

	Lux II
	8 075
	8 075
	8 080
	5
	7 748
	328
	333
	0
	3
	336
	0
	336

	Mol
	12 566
	12 811
	12 728
	-83
	12 124
	687
	604
	0
	5
	609
	0
	609

	Munich
	23 269
	23 269
	22 813
	-456
	22 152
	1 117
	661
	0
	6
	666
	24
	643

	Varèse
	19 662
	19 002
	18 720
	-282
	18 597
	406
	123
	0
	0
	123
	0
	123

	BSG
	9 920
	9 384
	9 295
	-90
	9 112
	272
	183
	0
	172
	355
	50
	304

	Total
	276 006
	274 550
	268 193
	-6 358
	266 169
	8 381
	2 023
	118
	358
	2 499
	74
	2 425


L’une des fonctions du contrôleur financier, mentionnée à l’article 100 du Règlement financier, consiste à approuver au préalable tout recours au Fonds de réserve visant à pallier des difficultés momentanées de trésorerie dans les écoles. Il existe deux Fonds de réserve : un fonds centralisé pour toutes les écoles excepté l’Ecole européenne de Munich et un fonds de réserve distinct pour Munich. En 2010, les écoles ont eu recours au fonds centralisé à sept reprises afin de pallier des difficultés de trésorerie momentanées à Karlsruhe et Francfort. Au terme de l’exercice, le solde du Fonds s’élevait à € 2,46 millions, dont € 800 000 sous forme d’avances à Karlsruhe et € 300 000 à Francfort. Comme le montre le Tableau n°7, il est proposé d’abonder le Fonds de € 50 000 supplémentaires provenant de l’excédent de l’exercice 2010 afin d’en compléter le montant à concurrence du plafond autorisé par le Règlement financier. En ce qui concerne Munich, l’école n’a pas eu recours au Fonds cette année et le solde actuel de celui-ci s’élevait à € 209 000 au terme de l’exercice 2010. Il est proposé de l’abonder de € 24 000 supplémentaires provenant de l’excédent de 2010.
4. Dépenses
4.1. Traitements, indemnités et autres allocations du personnel détaché
L’unité du contrôle financier vérifie les traitements et allocations mensuels versés au personnel détaché par le biais de contrôles par échantillonnage des données du système de rémunération. Après une période de diminution des vérifications dans ce domaine en 2010 suite à une vacance de poste au sein de l’unité, le recrutement d’un nouvel assistant administratif en septembre a permis la reprise des vérifications de ce type. Elles n’ont révélé aucun problème majeur; toutefois, certaines erreurs de taux de change ont été constatées, de même que des différences entre écoles dans le traitement des heures supplémentaires.
Bien qu’un objectif du contrôle financier soit de procéder à des contrôles par échantillonnage des traitements et allocations de tous les membres du personnel nouvellement détachés ou mutés, dans la pratique cette tâche est difficile à mener à bien puisqu’elle nécessite en principe une vérification sur place de chaque dossier individuel. Il y a un important retard à ce niveau, comme signalé les années précédentes, étant donné que d’autres priorités ont pris le pas sur cette tâche.

Les conseils de l’unité du contrôle financier sont souvent sollicités sur des situations individuelles et elle assure le cas échéant la liaison avec des spécialistes de la Commission dont l’assistance est grandement appréciée, en ce qui concerne par exemple le droit aux allocations familiales lorsque les situations de famille sont complexes ou la définition de la formation académique ou professionnelle.
Les comptes provisoires pour l’exercice 2010 montrent une surestimation du budget des salaires (agrégeant les Chapitres 1 & 5) plus importante que lors des exercices précédents ; les dépenses se sont montées à € 223,4 millions contre € 229,7 millions portés au budget, soit une sous-exécution de 2,7 %. Peut-être celle-ci était-elle prévisible étant donné que le budget a été confectionné en tablant sur une augmentation des salaires de 3 % alors que l’augmentation réelle à partir de juillet 2009, payable en 2010, s’est établie à 1,85 %. Ceci dit, des variations considérables sont constatées entre les diverses sections ; en pourcentage, ce sont le BSG et les Ecoles d’Alicante et de Varèse qui ont le plus largement surestimé leurs besoins budgétaires tandis que Francfort a considérablement sous-estimé son budget initial. Le Tableau n°8 présente l’évolution entre 2006 et 2010.
Tableau n°8 :
Traitements (Chapitres 1 & 5) : dépenses finales rapportées au budget initial
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	
	Sous-exécution ou dépasse-ment (€ 000)
	% du budget
	Sous-exécution ou dépasse-ment (€ 000)
	% du budget
	Sous-exécution ou dépasse-ment (€ 000)
	% du budget
	Sous-exécution ou dépasse-ment (€ 000)
	% du budget
	Sous-exécution ou dépasse-ment (€ 000)
	% du budget

	Al
	-675
	-7,0 %
	-246
	-2,5 %
	-366
	-3,5 %
	-219
	-2,0 %
	-805
	-6,9 %

	Be
	-768
	-8,7 %
	-475
	-5,7 %
	-517
	-6,3 %
	-658
	-7,9 %
	-262
	-3,2 %

	Br I
	731
	3,3 %
	934
	3,8 %
	883
	3,4 %
	197
	0,7 %
	-448
	-1,5 %

	Br II
	-445
	-1,8 %
	-3
	0,0 %
	382
	1,4 %
	-289
	-1,0 %
	-482
	-1,7 %

	Br III
	-659
	-3,0 %
	-915
	-4,0 %
	576
	2,5 %
	-676
	-2,8 %
	-679
	-2,7 %

	Br IV
	0
	
	-628
	-44,3 %
	-1 875
	-42,0 %
	84
	2,3 %
	-90
	-1,8 %

	Cu
	39
	0,4 %
	-217
	-2,3 %
	-1 474
	-15,0 %
	-1 668
	-17,5 %
	153
	1,9 %

	Ff
	-543
	-6,5 %
	-190
	-2,2 %
	-189
	-2,1 %
	-180
	-1,9 %
	718
	7,7 %

	Ka
	320
	3,4 %
	-322
	-3,2 %
	702
	7,3 %
	652
	6,7 %
	-449
	-4,1 %

	Lux I
	-855
	-2,9 %
	-56
	-0,2 %
	47
	0,1 %
	583
	1,8 %
	-1 367
	-3,8 %

	Lux II
	-294
	-5,1 %
	-29
	-0,5 %
	-41
	-0,7 %
	31
	0,5 %
	-157
	-2,2 %

	Mol
	-409
	-4,4 %
	-429
	-4,6 %
	-182
	-1,9 %
	147
	1,5 %
	-146
	-1,4 %

	Mun
	-741
	-4,8 %
	-329
	-2,1 %
	-340
	-2,1 %
	-386
	-2,3 %
	-880
	-4,6 %

	Var
	-248
	-1,7 %
	-307
	-2,1 %
	-671
	-4,3 %
	-586
	-3,7 %
	-984
	-6,0 %

	BSG
	-176
	-5,9 %
	-199
	-6,1 %
	-252
	-7,3 %
	-127
	-3,4 %
	-382
	-9,3 %

	Total
	-4 721
	-2,5 %
	-3 412
	-1,7 %
	-3 317
	-1,6 %
	-3 096
	-1,4 %
	-6 263
	-2,7 %


4.2. Ajustement différentiel
L’ajustement différentiel entraîne la révision, à la hausse ou à la baisse, du traitement européen des enseignants détachés en fonction de l’impôt national qu’ils acquittent. Il est calculé provisoirement en cours d’exercice à partir des impôts renseignés sur la fiche de paie nationale et fait l’objet d’un décompte définitif ultérieur dès que les avis d’imposition nationaux sont disponibles. Les écoles doivent s’assurer que leur personnel transmette ses fiches d’imposition ; le BSG procède au calcul définitif sur base de ces documents. Lorsqu’il a repris cette tâche des écoles, le Bureau a hérité d’un arriéré de dossiers considérable qu’il s’est depuis attaché à résorber progressivement.

Le nombre de cas remontant à plus de trois ans s’établissait à 317 en 2010, contre un arriéré de plus de 3 000 dossiers il y a cinq ans. La majorité concerne Bruxelles I (60 dossiers), Bruxelles II (66 dossiers), Bruxelles III (79 dossiers) et Luxembourg I (64 dossiers). Les dossiers les plus anciens, en leur temps objet des critiques de la Cour des comptes, ont tous été clôturés (à une exception près).
A partir de 2007, les écoles ont reçu l’instruction de mettre à zéro l’impôt national du personnel dont les documents nécessaires n’étaient pas remis (sans motif valable) dans les trois ans. La conséquence en est une réduction substantielle du salaire européen pour le personnel concerné. Toujours en 2007, une procédure standard a été établie pour retenir un certain montant de l’allocation de départ (ou autre) lorsqu’un membre du personnel quitte les écoles. Ces deux mesures ont été efficaces pour éviter un arriéré comparable à celui des années précédentes. On dénombre actuellement quelques 200 dossiers pour lesquels le montant retenu suffirait à couvrir l’éventuelle dette impayée, de sorte que ces dossiers peuvent être considérés comme clos.

En outre, toutes les écoles transmettent régulièrement à leur Conseil d’administration des rapports de situation concernant les dossiers en suspens. Cette pratique présente de plus l’avantage d’obliger les écoles à tenir à jour des registres essentiels à un suivi performant à l’échelon local.
4.3. Indemnités à l’arrivée et au départ
Etant donné les sommes considérables en jeu, l’unité du contrôle financier procède à des contrôles par échantillonnage sur une grande partie des indemnités payables lors de l’arrivée et du départ du personnel détaché ainsi que sur le remboursement des frais de déménagement. Ces vérifications portent également sur les montants retenus au titre de l’ajustement différentiel en attente – voir le point 4.2 ci-dessus. Dans l’ensemble, les règles de calcul du montant à retenir sont désormais bien comprises, même s’il faut parfois rappeler aux écoles de transmettre les fiches de calcul.
En ce qui concerne les indemnités d’installation et de réinstallation, aucun problème particulier n’est à noter, même s’il y a eu, comme à l’accoutumée, des dossiers difficiles ou controversés, par exemple sur la question de savoir si le membre du personnel concerné avait bien déménagé vers un nouveau lieu de résidence ou était effectivement accompagné d’autres membres de sa famille.
Au sujet de l’indemnité de départ, les écoles procèdent à un premier versement avant que le Conseil supérieur adopte l’adaptation annuelle des traitements pour l’exercice concerné. Le montant définitif est payé lorsque les nouveaux taux sont connus. Toutefois, la variation du taux de change et l’évolution des coefficients inclus dans l’adaptation annuelle sont susceptibles de modifier considérablement le montant de l’allocation de départ et le montant final dû peut donc être nettement inférieur au montant calculé initialement. Les écoles doivent tenir compte de ce fait lorsqu’elles fixent le montant du premier versement.
S’agissant des déménagements, le montant moyen s’est élevé à € 5 200 en 2010, soit une baisse de 4,7 % par rapport à 2009. L’école le plus nettement au-dessus de la moyenne est Bruxelles III (€ 7 222). Toutes écoles confondues, 219 déménagements ont eu lieu, contre 252 en 2009. 89 % des déménagements ont coûté moins de € 10 000. Trois ont dépassé les € 15 000. Le déménagement le plus cher (de Bruxelles en Grèce) a coûté € 21 720. Les dépenses totales pour ce poste budgétaire se sont élevées à € 1,22 million pour un budget initial de € 1,74 million, soit une sous-exécution de 30 % (contre 38 % en 2009).

En réalité, c’est la totalité du Chapitre 4, couvrant toutes les dépenses et allocations à l’arrivée et au départ, qui a connu une sous-exécution importante en 2010 : € 8,97 millions ont été dépensés sur un budget initial de € 11,38 millions, soit une sous-exécution de 21 %. Ceci dit, il est difficile pour les écoles d’estimer précisément ces dépenses étant donné le manque d’informations fiables concernant les mouvements de personnel deux ans à l’avance.

4.4. Chargés de cours
Les problèmes que suscite le statut hybride des chargés de cours, dont les conditions de service sont régies à la fois par le Statut adopté par le Conseil supérieur et par le droit national, ont été signalés dans le document 2004-D-299-2 soumis au Conseil supérieur d’octobre 2004. Celui-ci a mis sur pied un Groupe de travail chargé d’amender ce statut qui n’a toutefois encore avancé aucune proposition, entre autres dans l’attente d’une décision de la justice belge susceptible d’éclaircir certains des problèmes soulevés concernant la revendication d’un pécule de vacances prévu en droit national. Un rapport complet relatif à l’évolution de cette procédure judiciaire et aux éventuelles charges financières y afférentes a été présenté au Conseil supérieur de décembre 2009 (document 2009-D-76-fr-2). Le dossier est toujours en instance.
Courant 2010, des chargés de cours de Munich ont engagé des poursuites devant les tribunaux nationaux et se préparent à déposer des recours dans le cadre de la procédure interne sur la question de savoir si leur contrat de travail est un contrat à durée déterminée ou indéterminée, sur les modalités de représentation du personnel et sur la question de l’égalité de traitement par rapport au personnel détaché.
Il est à noter que, si le Règlement financier prévoit que le budget de chaque école inclut un organigramme des postes constituant sa dotation maximum en personnel, cette exigence n’est pas respectée en ce qui concerne les postes de chargés de cours. Dans la pratique, la seule contrainte est la disponibilité des fonds, que ce soit dans le budget initial ou sous la forme de crédits transférés d’autres lignes budgétaires.
4.5. Personnel administratif et de service (PAS) recruté localement
Le contrôleur financier donne son accord préalable aux contrats du PAS recruté pour pourvoir des postes permanents statutaires. Cette vérification vise à garantir non seulement que les effectifs ne dépassent pas la dotation fixée dans le budget mais aussi que les procédures d’embauche et les dispositions des contrats respectent les exigences du Statut. Ce contrôle fournit également l’occasion de suivre les recommandations de l’audit de l’IAS sur la gestion des ressources humaines selon lesquelles une documentation plus complète est nécessaire pour consigner les procédures de recrutement. Une nette amélioration de cette documentation a été constatée depuis l’audit.
Le salaire du PAS est calculé localement et il n’existe pas de base de données centralisée permettant un suivi systématique des salaires mensuels. L’unité du contrôle financier mène depuis septembre dernier une campagne de vérification, école par école, de l’organigramme du personnel et de toutes les composantes de sa rémunération.
L’unité du contrôle financier vérifie également la conformité au statut du PAS des augmentations des barèmes salariaux. Dans la plupart des écoles, deux échelles barémiques distinctes coexistent désormais : l’une pour le personnel recruté depuis l’entrée en vigueur du nouveau Statut en 2007, dont les augmentations salariales sont alignées sur celles du personnel détaché, et l’autre pour le personnel déjà en poste à l’époque qui conserve les droits acquis relatifs à la méthode d’indexation en vigueur précédemment, auquel s’ajoute le droit à l’alignement sur le rythme d’indexation des traitements du personnel détaché, si celle-ci s’avère plus intéressante. L’augmentation attendue des traitements du personnel détaché, applicable rétroactivement depuis juillet 2009, s’appliquera également au PAS et sera particulièrement compliquée à calculer pour le personnel relevant des droits acquis. L’indexation des salaires figure parmi les thématiques dont traite actuellement le groupe de travail mis sur pied pour revoir le statut du PAS ; il faut espérer que le groupe avancera des propositions visant à simplifier les dispositions actuelles.
L’incertitude règne concernant la bonne transposition de la volonté du Conseil supérieur dans les règles de création des postes d’assistante maternelle. La décision applicable stipule qu’une assistante maternelle est recrutée à mi-temps lorsqu’une classe atteint 15 élèves et qu’une assistante à plein temps est recrutée lorsque qu’une classe atteint 25 élèves. En pratique, dans certaines écoles, un poste à mi-temps peut représenter 22 heures de présence hebdomadaire en période scolaire (durant laquelle des heures de travail supplémentaires sont assurées pour compenser les périodes de congés scolaires). Or, l’horaire hebdomadaire des élèves de maternelle est de 25,5 heures, ce qui signifie qu’un poste d’assistante maternelle à mi-temps permet en réalité d’assurer une présence quasi permanente en classe. Quant aux postes à temps plein, ils apportent un « surplus » que certaines écoles considèrent comme disponible pour d’autres classes ou fonctions.
4.6. Recours
Conformément à l’Article 80 du Statut du personnel détaché, le personnel (à l’exception du PAS) a le droit de soumettre ses litiges à la Chambre de recours. Depuis mon dernier rapport, la Chambre a rendu sa décision sur trois recours du personnel :

-
un recours contre le non-renouvellement du détachement suite à un rapport d’évaluation négatif (recours jugé irrecevable) ;
-
un recours concernant la méthode de calcul du minerval déposé par un chargé de cours en vertu de l’article 3.2 de son Statut (recours jugé irrecevable) ;
-
deux recours contre le refus du Secrétaire général d’accorder une dérogation aux règles normales de réduction du salaire en cas d’absence pour maladie de longue durée conformément à l’article 41.4 du Statut du personnel détaché (les deux recours ont été accueillis et des dérogations accordées aux enseignants).

Au moment d’écrire ces lignes, cinq recours émanant du personnel étaient en instance devant la Chambre de recours :
-
un recours concernant le nombre d’heures d’assistance maternelle dont devrait bénéficier un instituteur maternel ;
-
un nouveau recours concernant le calcul du minerval dû par un chargé de cours (cf. supra) ;
-
un recours portant sur le calcul de l’ajustement différentiel lorsque les autorités fiscales nationales cumulent les traitements national et européen pour calculer le taux d’imposition applicable ;
-
un recours contre le non-paiement de l’allocation de foyer à un membre du personnel entretenant une relation non maritale ;
-
les recours groupés d’enseignants britanniques concernant le taux de change appliqué à leur salaire national pour calculer leur traitement européen. Le coût potentiel, si ce recours était accueilli, n’a pas été estimé exactement mais, sur base des chiffres communiqués au Conseil supérieur d’octobre 2008 dans le document 2008-D-244-fr-3, avoisine probablement les € 350 000. La Chambre de recours a adressé une question préjudicielle à la Cour de justice des Communautés européennes sur ce dossier.

4.7. Caisse de maladie
Le contrôleur financier est membre du Comité de gestion de la Caisse de maladie. Jusqu’en 2007, les cotisations à la Caisse étaient délibérément fixées en-deçà du niveau nécessaire pour couvrir les dépenses afin de réduire l’excédent considérable accumulé précédemment. En avril 2007, le Conseil supérieur a adopté une proposition du Comité de gestion visant à relever les cotisations afin d’équilibrer les recettes et les dépenses et, ainsi, de stabiliser les réserves. Cette augmentation a pris effet en janvier 2008. Comme indiqué au Tableau n°9, les recettes et les dépenses étaient pratiquement identiques en 2008. En 2009, les dépenses ont beaucoup baissé, dégageant un excédent net de € 1,5 million (y compris € 200 000 supplémentaires résultant de l’adoption de nouvelles normes comptables).
Les chiffres pour 2010 sont encore des estimations mais on s’attend à un solde net positif de l’exercice d’environ € 500 000. Les réserves sont ainsi estimées à environ € 5,8 millions. Etant donné la fluctuation des dépenses ces dernières années, ce chiffre peut encore être considéré comme raisonnable mais le Comité de gestion devra rester attentif à la situation afin d’éviter l’accumulation d’un excédent déraisonnablement élevé. Bien évidemment, les recettes des prochains exercices diminueront à mesure de la baisse du salaire du personnel nouvellement recruté.
Tableau n°9 :
Caisse de maladie (en € millions)
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Cotisations

Intérêts

Total des recettes
	1,2

0,6

1,8
	1,3

0,6

1,9
	1,3

0,5

1,8
	1,4

0,4

1,8
	1,5

0,4

1,8
	1,5

0,3

1,8
	1,6

0,2

1,8
	1,6

0,3

1,9
	3,6

0,2

3,8
	3,7

0,2

3,9
	3,7

0,2

3,9

	Dépenses
	2,8
	2,9
	2,5
	2,8
	2,4
	3,3
	2,9
	3,2
	3,7
	2,6
	3,2

	Solde net annuel (positif ou négatif)
	- 1,0
	- 1,0
	- 0,7
	- 1,0
	-0,6
	- 1,5
	- 1,1
	- 1,4
	+ 0,1
	+ 1,3
	+ 0,7

	Réserve sur obligations*
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	+ 0,2
	- 0,2

	Réserves totales en fin d’exercice
	10,8
	9,8
	9,1
	8,1
	7,6
	6,1
	5,0
	3,6
	3,7
	5,3
	5,8


* Mise en œuvre des nouvelles normes comptables en 2009.
4.8. Autres frais de fonctionnement et dépenses d’investissement
En ce qui concerne les dépenses relevant des Chapitres 2 et 3 (frais de fonctionnement autres que les dépenses de personnel et dépenses d’investissement), l’unité du contrôle financier sélectionne un échantillon de transactions pour vérification et visa préalable.

D’importantes modifications des procédures d’achat sont entrées en vigueur avec le nouveau Règlement financier en janvier 2008. L’unité du contrôle financier consacre un temps considérable à la vérification de procédures d’appel d’offres et au conseil aux écoles. A mesure que les écoles se sont familiarisées avec les exigences, le respect des procédures s’est amélioré, même s’il reste du chemin à parcourir. Un problème particulier se pose encore dans le cas des fournitures ou services récurrents (maintenance des bâtiments, consommables, etc.) pour lesquels les écoles font appel au même fournisseur année après année bien que la valeur cumulée de ces achats soit supérieure aux seuils au delà desquels un appel d’offres est obligatoire. Les écoles devraient identifier ces situations et procéder par appel d’offres. Le contrôle financier à refusé d’avaliser certains achats d’un montant supérieur à € 6 000 proposés sans appel d’offres.

Autant que possible, les écoles et le BSG profitent des contrats-cadres de la Commission. Toutefois, ces contrats ne sont parfois pas toujours parfaitement adaptés aux situations locales ni les tarifs proposés nécessairement compétitifs. Se pose alors un dilemme : faut-il profiter de la simplicité administrative du contrat-cadre ou lancer un appel d’offres séparé dans un souci d’économie ?
On espère que les propositions avancées, visant à amender le Règlement financier pour autoriser la procédure ouverte, plus simple et plus rapide, et assouplir les exigences imposées pour les marchés de faible valeur réduira la charge administrative qui pèse sur les écoles dans ce domaine.
5. Recettes
5.1. Minerval (frais de scolarité) – actions en justice
Des groupes de parents d’élèves ont intenté des actions en justice devant les juridictions nationales en Allemagne, en Belgique et au Luxembourg contre les augmentations du minerval de ces dernières années.
En Allemagne, après un jugement en première instance suivi d’un appel et d’un appel reconventionnel, la cour de cassation s’est déclarée incompétente en la cause.

En Belgique, le tribunal de première instance a rendu une décision favorable aux parents. Les écoles ont interjeté appel et la cour d’appel a rendu son arrêt le 28 février 2011. Celui-ci est moins favorable aux parents que la décision en première instance mais la cour condamne néanmoins les écoles à rembourser aux plaignants la différence entre le minerval acquitté en 2003-2004 et la somme qu’il auraient déboursée si le Conseil supérieur n’avait pas modifié sa décision de 1994 (par laquelle il établissait un plan décennal d’augmentation du minerval entre 1994-2004). Comme cet arrêt est très récent, les conséquences en sont toujours en cours d’analyse. Une nouvelle audience du tribunal se tiendra en mai afin de trancher les questions en suspens (intérêts et attribution des dépens). L’impact financier de cet arrêt n’a pas encore été calculé ; en fonction de la teneur de l’arrêt additionnel sur les intérêts et les dépens, le montant total pour les quatre écoles concernées en Belgique avoisinera probablement les € 300 000.
Au Luxembourg, les parents ont déposé plainte auprès de deux tribunaux. Le premier a rendu un jugement favorable aux parents. L’école a fait appel. Le montant demandé atteint € 900 000 environ.

5.2. Minerval – gestion
Les trois éléments principaux du calcul et du recouvrement correct du minerval sont :

· le classement des élèves dans l’une des trois Catégories arrêtées par le Conseil supérieur, lesquelles déterminent le montant du minerval à acquitter ;

· les décisions de réduction en raison de difficultés financières ;

· le suivi des factures impayées.

L’unité du contrôle financier consacre beaucoup de temps à la vérification du minerval facturé en examinant les données dans le logiciel ELEE/FEE ainsi qu’en contrôlant diverses factures par échantillonnage.

5.2.1. Classement des élèves
La Cour des comptes a insisté sur la nécessité de procéder à une vérification annuelle du statut des élèves de Catégorie I (enfants de fonctionnaires des institutions de l’UE et d’autres organisations agréées, non assujettis au minerval). Les Directeurs contresignent désormais le relevé récapitulatif des vérifications effectuées qui est ensuite transmis à l’unité du contrôle financier en guise de confirmation. Les cas où les élèves changent de catégorie en cours d’année scolaire demeurent problématiques. Une certaine confusion règne concernant le statut des agents contractuels qui continuent de percevoir des allocations de chômage et des allocations familiales après la résiliation de leur contrat. En ce qui concerne le personnel des représentations permanentes, les écoles doivent vérifier que seuls des fonctionnaires nationaux – à l’exclusion donc du personnel recruté localement – est classé dans la Catégorie I.
5.2.2. Réduction du minerval
Les demandes de réduction du minerval en raison de difficultés financières imposent aux écoles de vérifier les revenus annuels des demandeurs. Cette procédure peut se révéler à la fois longue et complexe. L’unité du contrôle financier examine une part relativement importante de dossiers pour vérifier les calculs et réclame si nécessaire des pièces justificatives plus adéquates.
Les Tableaux nos10 & 11 renseignent le nombre d’élèves qui bénéficient d’une réduction du minerval ainsi que les recettes auxquelles les écoles ont ainsi renoncé.

Tableau n°10 :
Evolution des réductions du minerval (nombre d’élèves) entre les années scolaires 2004-2005 et 2009-2010
	
	04/05
	05/06
	06/07
	07/08
	08/09
	09/10
	Evolution sur 5 ans
	04/05 Réduc. / Cat. III
	09/10 Réduc. / Cat. III

	Al
	48
	36
	33
	27
	26
	32
	-33,3 %
	7,5 %
	5,4 %

	Be
	118
	103
	75
	69
	59
	58
	-50,8 %
	21,6 %
	12,0 %

	Br I
	34
	26
	20
	12
	7
	11
	-67,6 %
	6,4 %
	3,8 %

	Br II
	31
	28
	28
	19
	12
	8
	-74,2 %
	13,5 %
	6,7 %

	Br III
	48
	31
	31
	29
	30
	20
	-58,3 %
	11,5 %
	14,3 %

	Br IV
	 
	 
	 
	0
	1
	0
	 
	 
	0,0 %

	Cu
	79
	72
	51
	45
	43
	53
	-32,9 %
	10,8 %
	7,5 %

	Ff
	7
	11
	13
	8
	8
	4
	-42,9 %
	1,6 %
	1,3 %

	Ka
	156
	127
	95
	76
	60
	46
	-70,5 %
	19,3 %
	8,8 %

	Lux I
	26
	27
	10
	7
	9
	7
	-73,1 %
	4,5 %
	1,4 %

	Lux II
	3
	2
	1
	1
	1
	1
	-66,7 %
	2,1 %
	0,7 %

	Mol
	194
	193
	153
	137
	156
	120
	-38,1 %
	39,4 %
	20,3 %

	Mun
	42
	47
	47
	46
	31
	42
	0,0 %
	11,5 %
	11,9 %

	Var
	63
	59
	53
	39
	42
	39
	-38,1 %
	12,5 %
	9,7 %

	Total
	849
	762
	610
	515
	485
	441
	-48,1 %
	13,2 %
	8,6 %


Tableau n°11 :
Evolution des réductions du minerval (en €) entre les années scolaires 2004-2005 et 2009-2010

	
	04/05 (€)
	05/06 (€)
	06/07 (€)
	07/08 (€)
	08/09 (€)
	09/10 (€)
	Evolution sur 5 ans

	Al
	98 371
	71 975
	70 997
	60 491
	55 623
	60 259
	-38,7 %

	Be
	328 171
	291 006
	229 501
	207 622
	186 918
	176 732
	-46,1 %

	B I
	81 171
	65 312
	54 118
	28 129
	23 516
	31 702
	-60,9 %

	B II
	88 415
	89 275
	64 114
	57 261
	40 084
	24 731
	-72,0 %

	B III
	116 546
	86 243
	82 287
	78 863
	71 126
	39 932
	-65,7 %

	B IV
	 
	 
	 
	0
	980
	0
	 

	Cu
	183 403
	166 175
	107 119
	110 439
	99 335
	92 173
	-49,7 %

	Ff
	16 689
	24 200
	33 241
	25 002
	24 059
	15 181
	-9,0 %

	Ka
	333 334
	274 996
	204 849
	152 319
	122 517
	90 249
	-72,9 %

	Lux I
	54 961
	42 509
	22 224
	12 960
	21 286
	20 566
	-62,6 %

	Lux II
	2 816
	885
	2 525
	2575
	2 626
	2 679
	-4,9 %

	Mol
	551 111
	512 654
	391 831
	350 865
	351 458
	315 756
	-42,7 %

	Mun
	124 995
	129 840
	128 673
	122 872
	122 139
	107 979
	-13,6 %

	Var
	175 375
	159 070
	131 782
	109 612
	109 581
	105 447
	-39,9 %

	Total
	2 155 358
	1 914 140
	1 523 261
	1 319 010
	1 231 248
	1 083 386
	-49,7 %


Le pourcentage cumulé d’élèves de Catégorie III bénéficiant d’une réduction du minerval a baissé sur cinq ans de 13,2 % à 8,6 %. La forte diminution du nombre de cas (-48 %) résulte aussi de la baisse de la population de Catégorie III sur la même période.

Comme les années précédentes, l’école de Mol compte le pourcentage le plus élevé (20,3 %) d’élèves bénéficiant d’une réduction du minerval, bien que l’écart par rapport aux autres écoles soit moindre que par le passé. Cette évolution tient sans aucun doute au fait que les plafonds de revenus plus favorables appliqués à Mol pour accorder les réductions de minerval sont progressivement alignés sur ceux appliqués dans les autres Ecoles européennes situées en Belgique.
Sur l’ensemble des écoles, le montant moyen de la réduction de minerval accordée par élève concerné a diminué sur la période de référence de cinq ans, passant de € 2 539 à € 2 475, soit une baisse de 3 % (à comparer à l’augmentation d’environ 15 % du montant du minerval observée sur la même période). Cette différence traduit sans aucun doute le fait que, depuis 2005, un minimum de 25 % du minerval doit être payé dans tous les cas (pour les élèves déjà inscrits dans les écoles en 2004, cette mesure a été introduite progressivement). Le montant total des recettes auxquelles il est ainsi renoncé a pratiquement diminué de moitié depuis le pic de 2004-2005.
5.2.3. Factures impayées
L’unité du contrôle financier veille au respect de la décision du Conseil supérieur interdisant l’admission, à la rentrée, des élèves dont le minerval de l’année scolaire précédente n’était pas acquitté à la fin de celle-ci à moins que le Conseil d’administration de l’Ecole n’ait accordé un délai de paiement. Cette politique est désormais bien comprise et généralement appliquée dans toutes les écoles.

La date limite de versement de l’acompte de 25 % du minerval de l’année scolaire suivante est le 30 juin. Dans l’ensemble, cette date est respectée ; en pratique, l’échelonnement des paiements est parfois accordé mais jamais au-delà de la rentrée.

Le Tableau n°12 renseigne les montants impayés au terme de chacune des cinq dernières années scolaires. Le montant total des impayés en septembre 2010 montre une nette amélioration par rapport au chiffre exceptionnellement élevé de 2009. Il représente un peu moins de 1 % du minerval facturé pour l’année scolaire. Le montant annuel déclaré irrécouvrable ces cinq dernières années s’établit en moyenne à quelque € 55.000 par an, soit environ 0,2 % des minervals annuels. Les montants les plus élevés passés aux profits et pertes ont été enregistrés à Karlsruhe et Bergen.
Tableau n°12 :
Minervals non recouvrés et montants des créances annulées (€)
	
	Impayés en sept. 2006
	Impayés en sept. 2007
	Impayés en sept. 2008
	Impayés en sept. 2009
	Impayés en sept. 2010
	Créances annulées entre avril 2006 et mars 2011

	Al
	14 668
	15 474
	24 127
	24 375
	20 102
	32 062

	Be
	90 434
	57 843
	70 219
	99 824
	19 819
	61 682

	B I
	43 085
	52 441
	18 023
	7 860
	9 982
	43 677

	B II
	0
	5 236
	4 624
	4 624
	4 624
	0

	B III
	42 594
	34 208
	32 018
	62 140
	28 288
	11 537

	B IV
	 
	 
	0
	1 844
	2 928
	235

	Cu
	4 480
	8 111
	9 747
	13 942
	12 497
	4 411

	Ff
	10 190
	184
	32
	33 476
	0
	7 125

	Ka
	15 189
	27 286
	32 523
	25 266
	11 712
	73 482

	Lux I
	65 672
	48 250
	43 291
	62 082
	66 516
	15 604

	Lux II
	23 450
	4 126
	6 443
	51 012
	50 502
	9 282

	Mol
	47 411
	35 532
	84 036
	94 184
	60 185
	12 383

	Mun
	8 437
	0
	0
	0
	379
	0

	Var
	4 584
	0
	0
	8 508
	4 170
	7 257

	Total
	370 194
	288 691
	325 083
	489 137
	291 704
	278 737


5.3. Autres recettes
J’ai mentionné l’an dernier que le système comptait quatre membres du personnel détaché qui, bien que détachés pour occuper des postes à temps plein aux Ecoles européennes et rémunérés comme tels par celles-ci, ne touchaient qu’un traitement national correspondant à un temps partiel. Les recettes provenant des salaires nationaux étaient inférieures à ce qu’il devrait être, la différence étant financée sur la subvention d’équilibre de la Commission. Depuis lors, l’Etat membre concerné a remédié à cette situation pour deux des collaborateurs concernés ; on espère que des progrès seront enregistrés dans les deux autres dossiers.

Dans mes rapports précédents, j’attirais l’attention sur les coûts du mobilier et de premier équipement de Bruxelles II, III et IV, imputés aux budgets alors que, de l’avis des Ecoles européennes, ils auraient dû être intégralement pris en charge par la Belgique en application de l’Accord de 1962. Le montant total revendiqué par les Ecoles depuis 1995 dépasse désormais le million d’euros. En avril 2006, le Conseil supérieur a formé le souhait qu’une solution soit trouvée d’urgence à ce différend toujours en suspens. La Commission a ensuite lancé en 2007 une procédure en infraction ayant débouché en 2009 sur un recours devant la Cour européenne de justice. En septembre 2010, celle-ci s’est déclarée incompétente en la cause.
J’ai également déjà rapporté depuis plusieurs années que, suite à une modification apportée, avec effet rétroactif, à la législation belge en matière d’allocations familiales, les Ecoles attendent de la Belgique le remboursement d’une somme importante. Bien que le délai d’attente se soit avéré plus long que ce que l’on avait espéré à l’origine, l’école de Mol a servi de « dossier test » et les autorités nationales ont accepté la forme et la teneur de la présentation des données nécessaires à l’établissement du montant à payer. Il était convenu qu’en principe, les paiements devaient intervenir en février ou mars 2011 pour un montant total avoisinant € 500 000. Etant donnée la situation politique en Belgique depuis juin 2010 et le fait que le gouvernement fédéral ne considère pas ce paiement comme relevant des « affaires courantes », le règlement n’est toujours pas intervenu. Toutefois, le dossier est en ordre, la Belgique reconnaît sa dette et aucune prescription n’est susceptible de remettre le paiement en cause.

6. Procédures comptables et administratives
Le nouveau Règlement financier entré en vigueur en 2007 prévoit sa révision après trois ans. Le Comité budgétaire a créé un groupe de travail, présidé par le contrôleur financier, qui lui a fait rapport en octobre 2010. Le Comité a convenu que l’étape suivante devait consister à consulter la Cour des comptes et l’Office européen des brevets sur les recommandations du groupe de travail. L’OEB a répondu qu’en principe, son avis sur les recommandations est positif, sauf sur la non-introduction du principe de la comptabilité d’exercice. Quant à l’avis de la Cour des comptes, il n’était pas encore disponible au moment d’écrire ces lignes.
Le projet de renouvellement du logiciel comptable avance, bien qu’avec encore quelques nouveaux retards. Le nouveau système sera testé en 2011 dans deux écoles pilotes et au BSG et devrait ensuite entrer progressivement en service opérationnel courant 2012.

La mise en œuvre des recommandations de l’IAS suite à son audit de la gestion des ressources humaines se poursuit. Le BSG met actuellement au point les documents détaillant les procédures de recrutement et d’évaluation du personnel et sa politique de formation. Ils seront ensuite transmis aux écoles pour qu’elles les adaptent à leur situation locale.

Le travail sur les Normes de contrôle interne (Internal Control Standards, ICS) adoptées en même temps que le nouveau Règlement financier se poursuit. Avec l’appui de l’IAS, un petit groupe de travail a été mis sur pied pour examiner les procédures de planification et contrôle de gestion avec pour premier résultat direct l’élaboration, par le Secrétaire général adjoint, de nouvelles directives pour l’établissement des rapports annuels d’activités qui doivent désormais accompagner les états financiers des écoles.
On trouvera de plus amples informations sur l’administration financière dans le dernier rapport de la Cour des comptes (2010-D-539), qui fournit une vue d’ensemble des comptes pour l’exercice 2009 ainsi que des observations résultant des audits menés en 2010 à Luxembourg I, Munich et au BSG.

Ce rapport constate qu’au cours de ces audits, la Cour des comptes n’a découvert aucune erreur matérielle susceptible de remettre en cause la fiabilité des comptes examinés ou la légalité et la régularité des transactions sous-jacentes. Toutefois, le rapport pointe l’application insatisfaisante du principe de la comptabilité d’exercice et recommande d’en étudier la pleine application aux bilans des écoles. Le rapport émet un certain nombre d’autres recommandations pour des améliorations qui feront l’objet du suivi évoqué dans la réponse du Secrétaire général.
7. Conclusions et recommandations
Ce rapport annuel est le dernier que je rédige avant de quitter les Ecoles européennes pour prendre ma retraite. Je tiens à remercier le Conseil supérieur et mon autorité détachante – le UK Department for Education (Ministère britannique de l’éducation nationale) – de m’avoir accordé le privilège d’occuper des fonctions que j’ai toujours aimées et appréciées. Je tiens également à remercier le Secrétaire général ainsi que tous mes collègues du bureau et des Ecoles pour le soutien et les encouragements dont ils m’ont toujours gratifié.
Plusieurs initiatives financières et administratives sont en cours dans la foulée de la révision du Règlement financier en 2007 ainsi que suite aux recommandations de l’IAS et de la Cour des comptes. Selon moi, les systèmes et procédures actuellement en place dans les écoles constituent une base solide sur laquelle appuyer ces nouvelles évolutions.
La liste évolutive des points d’action énumérés dans mes rapports précédents est présentée ci-dessous, mise à jour pour tenir compte du présent rapport et assortie d’un commentaire sur la situation actuelle.

	1.
Les procédures financières doivent être adaptées au nouveau Règlement financier.
	En cours.

	2. Outre sa mission de confirmation de la régularité d’opérations spécifiques, l’unité du contrôle financier doit poursuivre ses missions de conseil et d’élaboration de nouvelles procédures.
	Le nouveau Règlement financier prévoit explicitement ces fonctions. L’unité du contrôle financier a transmis des conseils de procédures sur différents sujets au cours de la période couverte par ce rapport.

	3.
La vérification des traitements, indemnités et autres allocations doit rester prioritaire pour l’unité du contrôle financier. L’administration de chaque école elle-même devrait procéder à des contrôles périodiques.
	Se poursuit. La vérification des dossiers personnels des nouveaux enseignants a pris du retard. D’autres priorités ont pris le pas sur celle-ci. A l’avenir, ces dossiers feront l’objet de vérifications par échantillonnage. 

	4.
Si, d’une manière générale, la gestion des traitements est satisfaisante, le système présente des faiblesses potentielles.
	Il convient de se pencher de nouveau sur la question de l’amélioration ou du remplacement du système MIK.

	5.
Les critères d’éligibilité à l’indemnité de dépaysement sont à revoir.
	Mesures requises.

	6.
Il convient de poursuivre le contrôle de l’application de l’Article 37 du Statut du personnel détaché (limitation des heures supplémentaires).
	Se poursuit.

	7.
Certains Etats membres ne respectent pas les dispositions de l’article 49.2.a du Statut du Personnel détaché qui imposent la transmission directe aux Ecoles des données afférentes aux traitements nationaux.
	Le problème subsiste.

	8.
Les écoles sont censées tenir les dossiers du personnel conformément à l’Annexe II du Statut du Personnel détaché.
	D’une manière générale, les dossiers sont bien tenus. Par contre, ils ne sont pas toujours conformes aux dispositions du Statut qui paraissent trop contraignantes, s’agissant de pièces administratives courantes.

	9.
Il faut continuer d’insister sur le respect de délais raisonnables dans la gestion de l’ajustement différentiel.
	Des procédures uniformisées de gestion des dossiers sont désormais en place et l’arriéré est presque totalement résorbé. Des mesures ont été prises pour diminuer le risque de ne pas pouvoir récupérer les montants dus.

	10.
Le coût du remplacement du personnel doit faire l’objet d’un suivi attentif. Les absences pour cause de maladie doivent être rigoureusement contrôlées dans les écoles. Dans la mesure du possible, les stages de formation continuée et les réunions doivent être organisés pendant les congés scolaires, être moins fréquents et concerner moins de personnel en même temps. Les dispositions du mémorandum sur les remplacements non rémunérés doivent être strictement appliquées.
	Se poursuit.

	11.
Le Statut des chargés de cours est à revoir.
	Un groupe de travail a été créé et le Conseil supérieur a déjà adopté quelques amendements au Statut.

	12.
Il y a lieu d’accorder une attention particulière à la mise à jour correcte des échelles barémiques du PAS, c'est-à-dire dans le respect des divers index applicables aux différents groupes qui composent le personnel.
	Se poursuit. Il s’agit d’un des points réexaminés en groupe de travail.

	13.
La mise à jour du logiciel comptable COBEE est nécessaire.
	En cours, dans le cadre du projet de renouvellement de l’ensemble des logiciels administratifs.

	14.
Le logiciel ELEE doit être amélioré et son usage étendu au cycle primaire.
	Voir le point 13.

	15.
Il convient de surveiller le niveau des cotisations à la Caisse de maladie.
	Le Conseil supérieur a approuvé une augmentation prenant effet en janvier 2008.

	16.
Les achats groupés sont à encourager.
	Le nouveau Règlement financier les prévoit et les encourage.

	17.
Il convient de suivre de près le pourcentage de crédits reportés d’un exercice à l’autre.
	Se poursuit.

	18.
Le Conseil supérieur devrait se pencher sur l’adéquation de la subvention budgétaire accordée aux cantines.
	Le Conseil supérieur a approuvé de nouvelles règles en 2008.

	19.
Les écoles devraient poursuivre la vérification minutieuse du statut des élèves de Catégorie I (non assujettis au minerval). Les demandes de réduction en raison de difficultés financières doivent être traitées dans les meilleurs délais. Le suivi des factures impayées, y compris l’acompte dû avant le premier jour de l’année scolaire, doit rester une activité prioritaire.
	Se poursuit.

	20.
Les contrats relatifs au minerval de Catégorie II doivent être revus.
	Le Conseil supérieur a approuvé un nouveau modèle de contrat en 2010. Les travaux concernant certains aspects doivent être poursuivis.

	21.
La question des allocations familiales belges reste à régler.
	Les autorités ont admis le principe du remboursement aux écoles mais aucune date n’a encore été fixée pour le paiement.

	22.
Des mesures de suivi s’imposent concernant le remboursement, réclamé aux autorités belges, du montant des frais de premier équipement de Bruxelles II et Bruxelles III.
	La Cour européenne de justice s’est déclarée incompétente.

	23.
Il convient d’accélérer la révision du Manuel de procédures comptables et administratives.
	Cette activité sera intégrée aux efforts de mise en œuvre du nouveau Règlement financier et du suivi de la mission de consultance de l’audit interne.

	24.
De nouvelles améliorations doivent être apportées aux procédures d’inventaire.
	Se poursuit après la publication en 2006 des instructions révisées relatives aux procédures administratives et financières. Le nouveau logiciel administratif en gestation devrait apporter des améliorations.


A H DAVIS

Le 8 mars 2011
2011-02-D-25-fr-2 Annexe A

Rapport annuel du Contrôleur financier – Avis du Comité budgétaire
Le Comité budgétaire des 15 & 16 mars 2011 a examiné le rapport du Contrôleur financier. Le Comité s’est félicité du rapport et en a pris note.

Durant le débat, les délégations ont soulevé les points spécifiques suivants :

-
il a été observé que les recours judiciaires actuellement en instance contre les écoles pourraient entraîner des dépenses supplémentaires significatives et qu’aucun mécanisme ne permet actuellement de tenir compte de tels coûts dans les budgets ;

-
un débat a porté sur les mesures que les écoles devraient prendre lorsqu’elles sont confrontées à un déficit budgétaire du fait de recettes insuffisantes et sur la nécessité de réaliser des économies dans cette situation ;

-
la nécessité de progrès supplémentaires a été évoquée en ce qui concerne la clarification et la reconnaissance du statut des chargés de cours, ce qui pourrait être possible à travers un statut Européen plutôt que national, et l’introduction d’une procédure de recrutement plus transparente et ouverte ;

-
il a été pris note de l’avertissement figurant dans le rapport concernant la nécessité d’apporter de nouvelles améliorations aux procédures d’achat ;

-
plusieurs délégations se sont exprimées sur les écarts de coût par élève entre écoles pour certaines catégories de dépenses et sur le coût par élève élevé dans les plus petites écoles ;

-
les écarts entre écoles concernant la différence entre les salaires portés au budget et les dépenses salariales constatées ont également suscité des commentaires ;

-
la nécessité de mesures a été suggérée pour garantir une approche harmonisée en ce qui concerne les élèves de Catégorie I dans les Ecoles de Type II ;

-
il a été suggéré qu’une meilleure information est requise en ce qui concerne les « sorties » (outputs) – comme par exemple le nombre de périodes d’enseignement – en tant qu’indicateurs de performances ;

-
il a été noté que de faibles écarts entre les hypothèses de taux d’adaptation des salaires utilisées au moment de la confection des budgets et le taux réellement appliqué sont susceptibles d’avoir un impact majeur sur l’exécution constatée du budget.

2010 : Coût par élève (uniquement pour les lignes budgétaires retenues - Col. F) et population scolaire
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2010 : Coût par élève (dépenses totales - Col. H) et population scolaire
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